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Institut des Administrateurs de Sociétés 
La transcription de la baladodiffusion : Il est résolu que le fait de se 
concentrer strictement sur la conformité limite l’efficacité des conseils 
d’administration 
 

Rahul Bhardwaj (00:00): Bienvenue à la baladodiffusion Be It Resolved, qui est 
le point de rencontre entre des idées audacieuses et un leadership courageux. Je 
suis votre hôte, Rahul Bhardwaj. Je suis président et chef de la direction de 
l’Institut des administrateurs de sociétés du Canada. Dans chaque épisode, je 
m’entretiendrai avec des experts pour étudier à fond des questions urgentes qui 
ont une incidence sur les administrateurs et la prise de décision dans la salle du 
conseil.  
 
Aujourd’hui, mon invité est Jonathan Goodman. Jonathan est vice-président du 
conseil et membre du conseil d’administration de Deloitte Canada, où il dirige les 
programmes destinés aux cheffes et chefs de la direction ainsi qu’aux conseils 
d’administration, y compris le Podium Club. En outre, il est président du conseil 
mondial et ancien associé directeur mondial de Monitor Deloitte. Jonathan jouit 
d’une riche expérience en matière de stratégie, d’incertitude, de gouvernance et 
de leadership des cheffes et chefs de la direction.  
 
Notre résolution d’aujourd’hui est la suivante : il est résolu que le fait de se 
concentrer strictement sur la conformité limite l’efficacité des conseils 
d’administration. Quel serait votre vote? La conversation s’annonce intéressante. 
Je pense que de nombreuses parties prenantes s’intéressent à la conformité ainsi 
qu’à la manière dont elle répond à leurs besoins et pourrait encore mieux y 
répondre.  
 
Jonathan, que diriez-vous d’amorcer la discussion? Je sais que vous avez des 
commentaires sur notre résolution d’aujourd’hui. 
 
Jonathan Goodman (01:14): Compte tenu de nos conversations et des relations 
que nous entretenons avec des salles du conseil à l’échelle du pays, il n’est pas 
surprenant que nous croyions tous deux que la bonne gouvernance est importante 
pour la santé et la prospérité des organisations canadiennes, et qu’il est difficile 
d’assurer une bonne gouvernance sans un conseil d’administration efficace.  
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Pour en revenir à la résolution, une forte conformité est nécessaire, mais non 
suffisante pour garantir l’efficacité du conseil d’administration. Si l’on se concentre 
uniquement sur la conformité, cela limitera à terme l’efficacité du conseil 
d’administration. 
 
Rahul Bhardwaj (01:56): À la fin de notre discussion, nous allons demander aux 
gens du public quel sera leur vote. Je vais aussi vous poser la même question. 
Commençons par discuter de conformité et, surtout, de bonne conformité. Tout 
d’abord, qu’entendons-nous par « conformité »? 
 
Jonathan Goodman (02:12): À mes yeux, la conformité présente plusieurs 
dimensions. La première est le respect des obligations, des règles en matière de 
signalement et des exigences de divulgation des lois et des organes directeurs 
pertinents. Bien entendu, il y a des différences entre les sociétés ouvertes, 
soumises à des exigences de divulgation, et les sociétés fermées. La deuxième 
dimension est le fait que de nombreuses sociétés doivent se conformer à des 
règlements propres à une industrie ou à un secteur; c’est certainement le cas pour 
ce qui est des services financiers, des télécommunications, des transports et de 
l’énergie.  
 
Il y a selon moi une troisième dimension : le fait que les conseils d’administration 
s’efforcent d’adhérer à certaines pratiques exemplaires. Il peut y avoir des 
situations où un conseil estime être conforme à une version des pratiques 
exemplaires, alors que le rapport Board Games indique des lacunes. Comme vous 
le savez très bien, il y a 38 critères répartis selon différents domaines qui 
permettent d’évaluer l’efficacité des conseils d’administration. Voilà, selon moi, les 
différentes dimensions de la conformité. Elles ne sont pas nécessairement 
incompatibles. 
 
Rahul Bhardwaj (03:32): Les organismes de réglementation sont ravis de voir les 
conseils d’administration mettre l’accent sur la conformité, tandis que les 
actionnaires veulent l’assurance que les conseils d’administration se concentrent 
sur la conformité dans son ensemble, mais aussi sur les aspects plus 
administratifs. Selon vous, la conformité est nécessaire, mais elle ne suffit pas. Il 
faut aller plus loin. Quel est le problème lorsque l’on se concentre trop sur la 
conformité? D’autant plus que l’on entend ces derniers temps des conseils 
d’administration dire qu’ils se sentent dépassés. 
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Jonathan Goodman (04:02): Oui. Pour en revenir à ce que vous disiez, une 
conformité rigoureuse est importante et nécessite une combinaison de personnes, 
de processus et de technologies. Nous pouvons avoir une longue conversation sur 
la culture pour garantir la conformité, que ce soit en ce qui a trait aux exigences, 
aux normes ou aux lignes directrices. Si nous devions donner des exemples, nous 
mentionnerons des cas où le non-respect des normes de conformité peut avoir 
des conséquences désastreuses pour les sociétés. Nous savons tous les deux 
que le respect des normes de conformité et des lignes directrices ne suffit pas pour 
assurer le succès des sociétés. Une volonté, dont nous allons discuter, est requise 
pour que les conseils d’administration puissent se tourner vers l’avenir. 
 
Rahul Bhardwaj (05:01): Parlons-en un peu, car certaines personnes pourraient 
s’inquiéter du fait que l’on demande aux conseils d’administration de moins se 
concentrer sur la conformité, alors que vous affirmez que celle-ci est très 
importante. Les conseils d’administration estiment eux aussi que la conformité est 
importante, mais certains indiquent qu’elle accapare une trop grande partie de leur 
temps. Si je comprends bien, votre thèse est qu’il faut prévoir davantage d’espace 
pour différents types de conversations. 
 
Jonathan Goodman (05:21): Oui. Il y a également une complication par rapport 
à cela. Nous connaissons tous les deux le cadre élaboré par notre bon ami David 
Beattie, qui traite du rôle des conseils d’administration. Ce rôle consiste à intégrer 
trois perspectives, à savoir la rétrospective, la supervision et la prévoyance. Selon 
David, ses recherches indiquent que lorsque les conseils d’administration se 
réunissent au complet, ils consacrent 25 % de leur temps à la prévoyance. Nous 
devrions discuter de ce que l’on entend par « prévoyance ». Lorsque l’on demande 
aux membres des conseils d’administration la part de leurs réunions qui devrait 
être consacrée à la prévoyance, leur réponse est 50 % ou plus.  
 
Nous ne disons pas, vous et moi, que les membres des conseils d’administration 
devraient ou pourraient augmenter de manière importante le temps consacré à 
leurs obligations. On parle de 250 à 300 heures, et ces heures sont extrêmement 
précieuses.  
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Pour créer l’espace nécessaire, il faut consacrer suffisamment de temps à ce que 
nous appelons les questions de conformité et de supervision et veiller à ce que la 
culture appropriée soit en place au sein des organisations; nous pourrons parler 
plus en détail de ce que les conseils d’administration peuvent accomplir dans le 
cadre d’un comité et d’un accord afin de créer l’espace requis et de briser l’inertie 
des programmes existants. 
 
Rahul Bhardwaj (06:46): Génial. La rétrospective nous a appris qu’il est essentiel 
que les conseils d’administration se réunissent au moins une fois par année pour 
présenter aux actionnaires les résultats financiers, et qu’il faut assurer une 
supervision continue. Cela renforce grandement la confiance des parties 
prenantes, qui savent ainsi que les conseils d’administration ont les choses en 
main. C’est très important. Si je comprends bien, vous dites que la valeur ajoutée 
pour les administratrices et administrateurs, en particulier dans le monde VUCA 
d’aujourd’hui, découle du fait qu’ils se tournent vers l’avenir. 
 
Jonathan Goodman (07:13): Oui. Avant que nous passions à la prévoyance, 
j’aimerais en dire un peu plus sur la supervision, en particulier en ce qui concerne 
la culture, les comportements éthiques et la sécurité, notamment dans des 
domaines comme les transports, l’énergie et les infrastructures, afin de garantir 
une supervision appropriée des normes et des attentes dans ces domaines. 
Donner le ton en matière de culture est une responsabilité importante des conseils 
d’administration. C’est le pont vers l’avenir. Les conseils d’administration qui ne 
s’en chargent pas correctement n’arriveront pas à obtenir le niveau de confiance 
nécessaire. Cependant, si les conseils d’administration se contentent de bâtir le 
pont sans le traverser, ils n’atteindront pas le niveau de valeur ajoutée nécessaire 
et attendu compte tenu de la dynamique du monde actuel.  
 
Rahul Bhardwaj (08:06): Nous avons tous deux entendu parler d’administratrices 
et d’administrateurs qui se contentent de cocher des cases en ce qui a trait à la 
conformité ou à la gouvernance. Est-ce ce dont vous parlez? 
 
Jonathan Goodman (08:13): Je suis sûr que les membres de notre public et les 
présidentes et présidents du conseil que nous connaissons ne se contentent pas 
de cocher des cases. Cependant, les questions de rétrospective et de supervision 
peuvent accaparer une grande partie du temps des conseils d’administration.  
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On peut les classer sous les questions de surveillance en vue d’assurer la 
conformité. Le fait d’avoir un emploi du temps chargé ne signifie pas 
nécessairement que l’on offre de la valeur ajoutée. Je vais décrire dans quelques 
instants les dimensions de la valeur ajoutée qui seront nécessaires à l’avenir. 
 
Rahul Bhardwaj (08:42): Est-ce à dire que les conseils d’administration ne 
devraient pas chercher à en faire plus, mais plutôt à faire mieux? 
 
Jonathan Goodman (08:47): Revenons à ce que nous disions plus tôt. On ne 
s’attend pas à ce que les membres des conseils d’administration, qui consacrent 
déjà de 250 à 300 heures à leurs tâches, y consacrent soudainement 500 heures; 
cela n’est pas réaliste (ne parlons même pas des présidentes et présidents du 
conseil). Cependant, la préparation en vue des réunions au sein de la salle du 
conseil pourrait être améliorée. En quoi cette amélioration consiste-t-elle?  
 
Je vais décrire certaines des dimensions de la prévoyance et vous laisser choisir 
lesquelles nous allons aborder plus en détail. D’abord, il faut se demander s’il y a 
une stratégie gagnante en place. Il ne suffit pas de se demander s’il y a un 
processus de planification stratégique en place ou si les parties prenantes sont à 
l’aise avec le plan; il faut se demander si la société a adopté une stratégie 
gagnante. Est-elle bien positionnée en vue de l’avenir, compte tenu de la 
dynamique à laquelle les marchés font face et des secteurs dans lesquels elle 
mène ses activités? 
 
Ensuite, il faut comprendre et évaluer les risques, ainsi que composer avec 
l’incertitude. On ne dit pas qu’il ne faut prendre aucun risque. Les organisations 
doivent prendre des risques pour bâtir un avenir meilleur. Nous en avons discuté 
vous et moi, et Roger Martin a écrit à ce sujet il y a plusieurs années : les conseils 
d’administration et leurs équipes de direction ont tendance à sous-estimer les 
risques liés au statu quo et à surestimer les risques liés au changement.  
 
Il est donc important de bien comprendre comment évaluer les risques, déterminer 
ceux que l’on accepte et ceux que l’on essaie d’atténuer ou de gérer, afin d’établir 
des projections pour l’avenir. Il faut aussi composer avec l’incertitude. Il s’agit de 
reconnaître que nous évoluons dans un environnement où il serait imprudent de 
penser que les administratrices et administrateurs ou les conseils d’administration 
peuvent prédire l’avenir.  
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Il faut être en mesure de déterminer ce que l’on sait ainsi que ce que l’on ne sait 
pas ou ne peut pas savoir, et prendre des décisions en fonction de ces 
conclusions. C’est ce qu’on appelle composer avec l’incertitude. 
 
Selon moi, les talents constituent un aspect à part entière. Les sociétés peuvent-
elles compter sur des leaders qui leur ouvriront la voie de l’avenir? Peuvent-elles 
compter sur la bonne personne comme cheffe ou chef de la direction? Pour 
l’instant, nous disposons de propriété intellectuelle que nous jugeons adaptée aux 
circonstances pour recruter les cheffes et chefs de la direction ainsi que déterminer 
s’ils restent aptes à exercer leurs fonctions au fil du temps. De nombreuses 
conversations sur les implications de l’IA sur la main-d’œuvre et les compétences 
seront nécessaires pour l’avenir, autant dans votre monde que dans le mien. Au-
delà des discussions sur les talents antérieurs, il faut se concentrer sur les talents, 
les compétences et les capacités nécessaires pour l’avenir.  
 
Selon moi, la répartition des ressources est une catégorie à laquelle les gens 
n’accordent pas assez d’attention. Bien entendu, elle est liée aux talents et aux 
compétences, mais elle nous oblige aussi à nous poser des questions. L’utilisation 
de nos ressources correspond-elle à nos aspirations et à nos intentions en ce qui 
a trait à notre stratégie? Disposons-nous de ressources suffisantes? Cela se 
répercute sur l’imputation sur les fonds propres, les dépenses d’exploitation, les 
talents et les compétences. Il est difficile de s’assurer que la manière dont on utilise 
les ressources correspond aux intentions pour l’avenir.  
 
Le dernier élément que je tiens à mentionner est un thème important du rapport 
« L’avenir de la gouvernance des sociétés canadiennes » de l’IAS : la 
reconnaissance de la nécessité de gérer les attentes différentes et divergentes 
des parties prenantes. Comme vous pouvez le constater, je n’ai pas utilisé le mot 
« équilibre »; il n’est pas question de trouver l’équilibre entre les besoins des 
parties prenantes. Le mot « équilibre » a de fortes connotations. Alors que nous 
réfléchissons à l’avenir, comment envisageons-nous les attentes des différentes 
parties prenantes? Il faut comprendre et évaluer les tensions qui existent au sein 
des différents groupes et entre eux afin de déterminer la direction que nous 
voulons prendre. 
 
Rahul Bhardwaj (12:26): Cela va bien au-delà de la rétrospective et de la 
supervision. 
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Jonathan Goodman (12:31): C’est ce qu’on appelle la prévoyance. La troisième 
dimension que j’ai mentionnée. 
 
Rahul Bhardwaj (12:33): Penchons-nous un peu plus là-dessus. Commençons 
par vos remarques initiales selon lesquelles il ne s’agit pas de n’importe quelle 
stratégie, mais bien d’une stratégie gagnante. Cela implique beaucoup de choses, 
mais les membres des conseils d’administration disent avoir encore du mal à 
déterminer leur rôle exact au sein du processus de planification stratégique et, une 
fois le plan en place, comment en évaluer périodiquement le succès. Il est donc 
question des pratiques exemplaires quant au rôle des conseils d’administration 
dans le cadre du processus de planification stratégique. 
 
Jonathan Goodman (13:04): Je vais commencer par une façon d’envisager les 
rôles et responsabilités. On me pose cette question très souvent. Il incombe à la 
direction de définir la stratégie, de réfléchir aux choix qui la composent, d’évaluer 
les solutions de rechange, de formuler des recommandations et, en fin de compte, 
d’assurer la mise en œuvre de la stratégie.  
 
Les responsabilités du conseil d’administration consistent à contribuer à la 
stratégie, à l’évaluer, à la confirmer et à la ratifier en toute confiance, puis, en 
collaboration avec la direction, à la réviser et à encourager son amélioration au fil 
du temps, au besoin. Si le conseil d’administration définit la stratégie, il y aura un 
décalage entre les personnes qui ont défini la stratégie et celles qui doivent la 
mettre en œuvre. Si un conseil d’administration se contente d’accueillir la stratégie 
qui lui est envoyée (soit dit en passant, on pourrait, à la lumière des lignes 
directrices historiques, se dire que les conseils d’administration s’acquittent de 
leurs responsabilités du moment qu’il existe un processus de planification 
stratégique et qu’ils ont eu une conversation sur la stratégie), cela n’est pas 
suffisant. 
 
Comme le dit Roger, les cheffes et chefs de la direction les plus compétents 
sollicitent l’avis de leur conseil d’administration, et non pas simplement une note. 
Ce que tout cela signifie, selon moi, c’est que les équipes de direction, les cheffes 
et chefs de la direction et les conseils d’administration sont des collaborateurs en 
ce qui a trait à la stratégie.  
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Comme nous en avons parlé, même si les entreprises organisent une seule 
réunion hors site par année, affirmer que la réflexion stratégique ne devrait avoir 
lieu qu’une fois par année est irréaliste compte tenu du rythme et de la nature des 
changements auxquels sont confrontées la plupart des entreprises, quel que soit 
leur secteur d’activité.  
 
Il faut maintenir un dialogue sur la nature des choix, sur les hypothèses qui les 
sous-tendent et sur les nouvelles menaces et occasions qui pourraient se 
présenter. 
 
Rahul Bhardwaj (15:02): Je présume que les cheffes et chefs de la direction ainsi 
que les équipes de direction ont intérêt à revenir tout au long de l’année sur 
certains des choix faits lors de leurs délibérations et à les replacer dans le contexte 
de la stratégie afin d’établir un lien constant? Je présume aussi que les conseils 
d’administration devraient demander aux équipes de direction de maintenir en tout 
temps le lien avec la stratégie? 
 
Jonathan Goodman (15:22): Oui. Penchons-nous sur l’un des spectres. Ce qui 
s’avère frustrant pour les conseils d’administration, c’est lorsque la direction leur 
présente une stratégie définitive. Par exemple : « Nous avons élaboré une 
stratégie, la voici, il nous faut votre rétroaction aujourd’hui même. » La direction 
peut avoir passé des heures, des jours, des semaines ou même des mois à 
élaborer sa stratégie. Il est possible qu’elle ait fait appel à d’autres parties 
prenantes pour obtenir de l’aide. Et soudainement, elle demande une évaluation. 
Elle interroge le conseil d’administration quant aux choix importants à faire. Ces 
choix peuvent être liés aux secteurs d’activité au sein desquels la société mène 
des activités à l’heure actuelle et pourrait mener des activités à l’avenir, ou encore 
à la justesse des attentes et des ambitions pour l’avenir. 
 
La direction peut également interroger le conseil d’administration quant à la 
manière dont la société se distingue à l’heure actuelle et se distinguera à l’avenir. 
La société dispose-t-elle des capacités adéquates à l’heure actuelle, et disposera-
t-elle des capacités adéquates à l’avenir? Il est normal que la direction souhaite 
avoir les discussions nécessaires sur les différentes solutions de rechange et leurs 
rapports les unes aux autres, ainsi que recueillir l’avis du conseil d’administration. 
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Je ne dis pas qu’il faut changer de stratégie chaque mois ou chaque année. La 
stratégie est redéfinie à un rythme fondé sur ce qui se passe sur les marchés au 
sein desquels la société mène des activités. On sait qu’il faut faire évoluer la 
stratégie lorsque les hypothèses qui sous-tendent les choix faits ne sont plus 
valables. C’est sans équivoque. Il faut donc avoir des conversations continues sur 
les hypothèses et les nouveaux choix. On doit se demander si les choix s’inscrivent 
dans le cadre de la stratégie, de sorte que l’on se contente d’améliorer la stratégie 
existante, ou s’il faut réviser, affiner ou moderniser la stratégie en raison des 
fondements des activités. Il faut une conversation entre la cheffe ou le chef de la 
direction et le conseil d’administration, ainsi qu’un programme commun entre la 
cheffe ou le chef de la direction et la présidente ou le président du conseil. 
 
Rahul Bhardwaj (17:16): Selon vous, une stratégie gagnante est essentielle. 
Parlons un peu de la manière dont la direction et le conseil d’administration se 
mettent d’accord sur ce qui constitue une stratégie gagnante. En quoi une stratégie 
est-elle « gagnante »? Comment peut-on avoir la certitude que le conseil 
d’administration et la direction sont sur la même longueur d’onde relativement à 
cette conversation? 
 
Jonathan Goodman (17:33): Je ne suis pas certain que les conseils 
d’administration et les équipes de direction soient sur la même longueur d’onde 
dans toutes les situations, mais je suis certain qu’il est possible d’assurer leur 
alignement. L’alignement consiste simplement à avoir la même vision quant à 
l’ambition et à l’objectif de la société. Sommes-nous en mesure de voir comment 
cela pourrait se traduire et se répercuter sur les différents choix? Voyons-nous les 
choix de manière similaire, ou différente? Voyons-nous les résultats finaux et les 
décisions que nous prenons de manière similaire, ou différente? Il faut prévoir du 
temps et créer un espace pour la réflexion et la conversation. J’aimerais revenir 
sur la différence entre le fait de simplement prévoir du temps pour chacun de ces 
sujets dans le programme et le fait de prévoir du temps de qualité. En quoi consiste 
le temps de qualité? 
 
Rahul Bhardwaj (18:23): Discutons-en. Nous entendons depuis si longtemps 
parler de programmes surchargés, de comités bondés, etc., et j’aimerais que nous 
nous attardions un peu là-dessus.  
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Parlons de temps de qualité et du leadership nécessaire pour prévoir un tel temps, 
car le rôle des présidentes et présidents du conseil semble être appelé à évoluer 
en vue de la création d’un espace propice. 
 
Jonathan Goodman (18:44): Je vais vous donner mon point de vue. Selon moi, 
les présidentes et présidents du conseil constituent le pilier d’une bonne 
gouvernance. Il est pratiquement impossible d’assurer une bonne gouvernance 
sans une présidente ou un président du conseil hors pair. Compte tenu des 
responsabilités uniques et distinctes des présidentes et présidents du conseil, il 
faut déterminer la manière dont le conseil d’administration investira son temps et 
où il le fera, de concert avec la haute direction, conformément à un programme 
commun.  
 
Trop souvent, les programmes sont soumis à une inertie considérable. « C’est 
ainsi que nous avons l’habitude de faire les choses. Voici ce que nous faisons en 
décembre, voici ce que nous faisons en janvier, voici ce que nous faisons en avril. 
Par la suite, voici ce que nous faisons en juillet, et nous menons en octobre notre 
grande discussion sur la stratégie, que le moment soit propice ou non. Nous 
amorçons ensuite notre plan de trois à cinq ans en décembre. Voilà, c’est réglé. » 
Il est possible que ce soit la meilleure voie à suivre, mais il existe probablement 
de meilleures solutions. Il faut une réelle volonté pour rompre avec l’inertie et ne 
pas se contenter de suivre l’ordre chronologique établi.  
 
Les plans financiers doivent être approuvés, tout comme les plans de 
rémunération et les budgets. Idéalement, il faut un consensus quant aux plans 
stratégiques, etc. Il faut reconnaître les problèmes et les choix difficiles auxquels 
il faut faire face à l’heure actuelle ou auxquels il faudra faire face plus tard. Nous 
devons nous demander ce que nous devons apprendre aujourd’hui afin d’être en 
mesure de faire face aux problèmes et aux choix à l’avenir.  
 
Les éléments du programme ne seront pas transposés par magie au calendrier du 
conseil d’administration. Il faut déployer des efforts. Nous devons, entre autres, 
nous poser la question de base suivante : quelle part du calendrier du conseil 
d’administration est consacrée à des questions de rétrospective et de supervision, 
et quelle part est consacrée à des questions de prévoyance? Il faut une conformité 
et une supervision rigoureuses, ainsi que des encouragements en matière de 
culture, de comportements éthiques et de sécurité.  
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Nous avons entendu de tristes histoires de défaillances dans ces domaines qui 
ont eu des conséquences désastreuses pour des sociétés, et nous ne pouvons 
nous permettre aucun relâchement. À quel point faut-il discuter des questions de 
vérification si celles-ci ont été abordées par le comité de vérification? Faut-il que 
le conseil d’administration ait la même conversation? Nous avons que certaines 
personnes estiment que le conseil n’a pas à avoir cette conversation dans son 
intégralité. Le temps du conseil d’administration est très précieux, et tout 
changement demande de la volonté. 
 
Rahul Bhardwaj (21:17): La façon dont vous décrivez les choses est 
intéressante – il y a des plans de travail administratifs nécessaires pour permettre 
aux conseils d’administration de rester sur la bonne voie, mais il existe un risque 
de créer une bureaucratie susceptible de forcer la conformité et d’empêcher la 
mise sur pied de l’espace requis pour ces conversations très importantes. Il y a 
une pratique exemplaire potentielle dont vous avez peut-être déjà entendu parler : 
faire appel à une présidente ou un président de comité qui, au début de l’année 
de gouvernance, mène une conversation sur les résultats que le comité souhaite 
atteindre à un très haut niveau. Au sein du comité dont je faisais partie, nous 
réévaluions la situation à la fin de l’année pour nous demander si nous consacrions 
bien 60 % de notre temps à des questions stratégiques et nous établissions un 
plan de travail pour y parvenir. À la fin de l’année, nous menions une 
autoévaluation. C’était un exercice très instructif. 
 
Jonathan Goodman (22:09): Vous venez de décrire l’amélioration continue, qui 
est un aspect important pour concrétiser ce dont nous parlons. Vous avez décrit 
un incident où nous avions une idée des résultats visés. Une partie de ces résultats 
était liée au temps consacré; nous connaissons la différence entre passer du 
temps et investir du temps. Quels résultats avons-nous obtenus? Certains diront 
que nous devrions adopter une telle pensée – nous connaissons tous les deux 
une personne qui dirait qu’elle fait cet effort à chaque réunion. Je repense à la 
réunion et je me demande quels résultats nous en avons tirés.  
 
Nous avons créé l’espace requis pour la conversation, mais comment celle-ci 
s’est-elle déroulée? Il s’agit du deuxième aspect du pilier. Une fois l’espace créé, 
le dialogue entre la direction et les membres du conseil d’administration peut 
s’avérer utile ou non. Comment peut-on en accroître l’utilité? Comment faire en 
sorte que le dialogue soit plus productif?  
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Il faut encourager activement la nature des interactions afin de renforcer l’idée que 
les questions posées par les membres du conseil d’administration sont 
importantes. Ces questions doivent permettre de faire avancer le dialogue, et non 
simplement satisfaire la curiosité des membres du conseil d’administration. Elles 
doivent être posées de manière intentionnelle, et non au hasard.  
 
Imaginons que je pose des questions au hasard, qui va me le dire? La personne 
pourrait me dire : « Jonathan, tes questions ne nous ont pas aidés à faire avancer 
le dialogue. » La présidente ou le président du conseil doit faire preuve de 
présence d’esprit lors de toutes les conversations afin de garantir qu’elles soient 
aussi productives que possible, ainsi qu’encadrer les membres et leur donner de 
la rétroaction à ce sujet. Cela fait partie des responsabilités des présidentes et 
présidents du conseil, et explique pourquoi ces personnes représentent un pilier 
de la réussite. 
 
Rahul Bhardwaj (24:08): Est-ce quelque chose de nouveau? 
 
Jonathan Goodman (24:09): Est-ce nouveau? Si vous me demandez si le fait 
que les présidentes et présidents du conseil représentent un pilier de la réussite 
est nouveau, je dirais que non. Ce dont nous n’avons pas vraiment parlé jusqu’à 
maintenant dans le cadre de cette conversation, c’est un sujet que vous avez 
mentionné au début : l’environnement. Nous évoluons au sein d’un environnement 
VUCA. Les organisations et les sociétés font face à des dynamiques complexes, 
compliquées et incertaines, à un rythme qui, je crois que nous en avons parlé 
auparavant, est quelque peu différent pour la génération actuelle de cadres. Il 
existe des opinions minoritaires sur cette question. Il y a très, très longtemps… Je 
ne devrais pas dire très longtemps, disons au début des années 1990, c’était la 
même chose, la même incertitude.  
 
Cette incertitude est due à l’ampleur du changement. Ce qu’il faut pour créer une 
organisation durable et prospère, l’avenir et le rôle de la gouvernance dans le 
cadre de ce processus… Cela signifie que le temps passé dans la salle du conseil 
et autour de celle-ci est encore plus précieux, et que les conséquences d’une 
mauvaise utilisation de ce temps sont plus problématiques qu’auparavant. Ce sujet 
pourrait même faire l’objet d’une future baladodiffusion Be It Resolved. 
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Rahul Bhardwaj (25:24): Nous avons commencé par discuter de la façon dont la 
conformité peut limiter l’efficacité des conseils d’administration, puis nous nous 
sommes demandé à quoi ressemblent les conseils d’administration efficaces et 
quels sont les résultats qu’ils visent. Notre conversation semble maintenant porter 
sur l’importance particulière du rôle de présidente ou président du conseil. Parlons 
de comment les présidentes et présidents du conseil peuvent contribuer à la 
transition d’une culture de conformité vers une culture plus stratégique axée sur la 
prévoyance. 
 
Jonathan Goodman (25:56): Mentionnons d’abord que cette transition ne devrait 
pas augmenter le risque d’irrégularités en matière de conformité. Nous voulons 
commencer par un strict respect de la nature et du degré de conformité. La portée 
de la conformité requise et attendue d’une organisation compte tenu de son 
mandat et des industries au sein desquelles elle mène ses activités. Les attentes 
et les parties prenantes sont des éléments critiques. Pour les présidentes et 
présidents du conseil, le défi consiste à trouver le moyen d’assurer une stricte 
conformité pour les éléments de rétrospective et de supervision tout en veillant à 
consacrer suffisamment de temps et d’efforts à la prévoyance. Pour commencer, 
il faut définir les attentes et le programme. Pour l’ensemble du conseil – quelles 
sont les attentes? Quels sont les principes sur lesquels les membres du comité 
fondent leurs programmes? Quelle est la relation entre les deux? Nous savons 
également qu’au sein des comités, on se concentre souvent sur les questions de 
gestion et de rétrospective plutôt que sur les questions de prévoyance, qui sont 
liées au mandat de l’ensemble du conseil.  
 
De plus, ce qui se passe à l’intérieur de la salle du conseil dépend largement de 
ce qui se passe à l’extérieur du point de vue de la présidente ou du président du 
conseil. Cela est lié à la mesure dans laquelle la cheffe ou le chef de la direction 
et la présidente ou le président du conseil travaillent à un programme commun et 
ont la même compréhension des grands enjeux auxquels l’organisation est 
confrontée et qui nécessitent la contribution, les conseils, la gouvernance et, en 
fin de compte, le consentement du conseil d’administration. Le fait que la cheffe 
ou le chef de la direction et la présidente ou le président du conseil voient les 
choses de la même façon peut avoir une influence sur la manière dont le temps 
est investi dans la salle du conseil. 
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Rahul Bhardwaj (27:50): J’aimerais vous demander quelques précisions. On 
vient de parler de la relation entre la présidente ou le président du conseil et la 
cheffe ou le chef de la direction. Qu’en est-il de la relation entre la présidente ou 
le président du conseil et les autres administratrices et administrateurs, en dehors 
des réunions? 
 
Jonathan Goodman (27:57): Oui. Il y a plusieurs aspects et nous en avons 
abordé quelques-uns, dont le fait que la présidente ou le président du conseil 
recueille la rétroaction des autres administratrices et administrateurs sur les 
questions jugées pertinentes et la mesure où celles-ci correspondent à ce 
qu’observent la présidente ou le président du conseil et la cheffe ou le chef de la 
direction. Quel est le contexte, et dans quelle mesure cela peut-il être nécessaire 
compte tenu des circonstances? Il est aussi question de la façon dont les membres 
du conseil d’administration perçoivent l’utilité des conversations dans la salle du 
conseil. Il ne s’agit pas seulement du point de vue de la présidente ou du président 
sur le conseil, mais aussi du point de vue du conseil sur son propre travail et sur 
la cheffe ou le chef de la direction. Cela prend du temps.  
 
Une chose devrait ressortir clairement de cette description : le temps consacré par 
les présidentes et présidents du conseil est de loin supérieur à celui consacré par 
l’ensemble du conseil d’administration. Les présidentes et présidents cherchent 
évidemment à faire un excellent travail, et cela s’avère difficile en raison des 
facteurs dont nous venons de discuter. 
 
Rahul Bhardwaj (29:04): Vous dites que cela est beaucoup plus difficile 
qu’auparavant. 
 
Jonathan Goodman (29:07) : Ce que je dis, c’est qu’en moyenne, c’est plus 
difficile. Ajoutons quelques autres dimensions à celles que nous venons de 
décrire. La visibilité mondiale des activités et des comportements, non seulement 
de la société, mais aussi des individus qui y sont associés, dont les 
administratrices et administrateurs. J’ai l’impression que la surveillance des 
sociétés, de leur conseil d’administration et de leurs cadres par le public 
s’intensifie. Il faut donc évoluer au sein d’un environnement sous surveillance et 
en changement.  
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Il ne s’agit pas seulement de l’importance des différentes parties prenantes, mais 
aussi des tensions associées à leurs attentes différentes et divergentes. Par 
exemple, nous avons connaissance de situations où un groupe de parties 
prenantes qui s’intéressent au climat estime qu’une société en fait trop en matière 
de climat et que cela entraîne des pressions excessives sur ses activités de base. 
Il y a aussi des situations inverses : certaines parties prenantes qui s’intéressent 
au climat peuvent reprocher à une société de ne pas en faire assez en matière de 
divulgation de renseignements climatiques ou d’évolution de ses activités, et lui 
demander d’apporter des changements. Il y a donc des pressions contradictoires 
par rapport à une même question. 
 
Rahul Bhardwaj (30:31): J’aimerais revenir sur un point que vous avez soulevé 
au début, à savoir que la conformité est nécessaire, mais qu’elle ne suffit pas. Il 
est peu probable que les gens qui font partie d’une équipe de direction rencontrent 
la présidente ou le président du conseil pour lui dire que les efforts excédentaires 
en matière de conformité nuisent à la société. Est-ce que ce serait une erreur de 
la part de la direction? 
 
Jonathan Goodman (30:49): Si je vous comprends bien, vous me demandez si 
la direction commet une erreur en omettant de signaler qu’elle estime que le 
conseil d’administration est trop axé sur la conformité et pas assez sur l’avenir. 
Cela dépend des circonstances. J’ai discuté avec des cadres qui m’ont dit devoir 
aider leur conseil d’administration à comprendre les limites de la croissance au 
sein de leurs activités de base parce qu’il était satisfait de la manière dont ces 
activités se déroulaient. Il s’agit d’un bon exemple de sous-estimation du risque lié 
au statu quo, précisément en raison de la familiarité. La familiarité ne signifie pas 
nécessairement qu’une chose est moins risquée; elle signifie simplement que nous 
connaissons cette chose. La cheffe ou le chef de la direction pourrait se dire : « Je 
dois aider mon conseil d’administration à comprendre les limites et ce que nous 
devons prendre en considération en conséquence. »  
 
Mais j’ai également vu, et c’est intéressant dans les deux cas, des présidentes et 
présidents du conseil dire qu’il faut aider la cheffe ou le chef de la direction et son 
équipe de direction à ajuster leur point de vue pour anticiper l’avenir de manière 
suffisante. Je ne crois pas que cela se limite à des équipes de direction 
insatisfaites du travail du conseil d’administration.  
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J’ai vu des conseils d’administration essayer d’aider la direction à se projeter dans 
l’avenir, et j’ai vu des cheffes et chefs de la direction ainsi que leur équipe de 
direction essayer d’aider le conseil d’administration à se projeter dans l’avenir. 
Dans les deux cas, si l’on se contente de garantir la conformité, cela satisfait bien 
sûr à nos obligations d’un point de vue réglementaire. Nous réduisons ainsi les 
chances que des problèmes surviennent. 
 
C’est ce que nous voulons, n’est-ce pas? Nous devons éviter de vendre des 
produits inadéquats. Il faut faciliter l’adoption de comportements éthiques, 
notamment pour les questions de sécurité au sein de l’industrie des transports ou 
aérienne. Cela va de soi. Ce que nous disons, c’est qu’il faut aller plus loin. 
 
Rahul Bhardwaj (32:46): Parfait. Alors Jonathan, nous avons notre résolution : il 
est résolu que le fait de se concentrer strictement sur la conformité limite notre 
efficacité. Quel est votre vote? 
 
Jonathan Goodman (32:58): Oui. Je suis d’accord avec la résolution. Je vote en 
faveur de la résolution. Les conseils d’administration qui se contentent d’assurer 
la conformité n’obtiendront pas le niveau d’efficacité et de bonne gouvernance 
nécessaire à un avenir prometteur. 
 
Rahul Bhardwaj (33:22): Jonathan, merci de vous être joint à moi aujourd’hui. 
 
Jonathan Goodman (33:24): Merci beaucoup. 
 
Rahul Bhardwaj (33:26): Ce fut une excellente conversation, comme je m’y 
attendais. À notre public, j’espère que vous avez apprécié l’épisode Be It Resolved 
d’aujourd’hui, que vous avez pu approfondir vos connaissances en ce qui a trait 
aux conseils d’administration et que cela vous aidera à rester au fait des nouvelles 
tendances. Si vous avez apprécié l’épisode, veuillez-vous abonner, évaluer 
l’épisode et laisser un commentaire sur votre plateforme de diffusion en continu 
préférée. C’était Rahul Bhardwaj, de l’Institut des administrateurs de sociétés du 
Canada. À la prochaine fois. 
 
  
 


